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 n° 51 679 du 26 novembre 2010 
dans l’affaire x / III 
 
 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 
 

  contre : 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 23 août 2010, par x, qui déclare être de nationalité arménienne, tendant à 

l’annulation de la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour en application fondée sur 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, prise le 5 juillet 2010. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, la loi du 15 décembre 1980). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 14 octobre 2010 convoquant les parties à l’audience du 18 novembre 2010. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HENDRICKX loco Me F. COEL, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause 
 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique le 16 mars 2007. Elle a introduit le même jour une 

demande d’asile. 

 

Le 25 juin 2009, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) a pris une décision de 

refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire.  

 

Le 27 juillet 2009, la requérante a introduit un recours contre la décision du CGRA. Le 23 février 2010, le 

Conseil statuant en plein contentieux a confirmé par l’arrêt n° 39.156, la décision du CGRA du 25 juin 

2009. 
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Le 24 novembre 2009, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.2. En date du 5 juillet 2010, la partie défenderesse a pris une décision de rejet d’une demande 

d’autorisation de séjour. Cette décision qui constitue l’acte attaqué est motivée comme suit 

(reproduction littérale) : 

 

« MOTIFS : Les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation. 
 
La présente décision est prise en langue française, en application de l'article 51/4 §3 de la loi du 15 
décembre 1980 relative à l'entrée sur le territoire, au séjour, à l'établissement et à l'éloignement des 
étrangers ; en effet, la demande de régularisation a été introduite alors que la procédure d'asile, en 
langue française, de l'intéressé était en cours. 
 
La présente demande est déclarée recevable, les éléments de recevabilité ont déjà été examinés - 
acceptés - dans la phase de recevabilité, par conséquent, ils ne seront pas examinés dans la présente 
décision. 
 
La requérante invoque pour justifier  un régularisation de son séjour la longueur de son séjour, à savoir 
environ trois ans, ainsi que son intégration étayée par un Inburgeringscontract du 05.04.2007 ainsi que 
ses addendum, divers certificats de suivi de cours et de formations, sa volonté de travailler, son permis 
de travail C ainsi qu’une « lettre de recommandation ». Néanmoins, il convient de souligner qu’on ne voit 
raisonnablement pas en quoi ces éléments justifieraient une régularisation : en effet, une bonne 
intégration dans la société belge et un long séjour sont des éléments qui peuvent, mais ne doivent pas 
entraîner l'octroi d'une autorisation de séjour (C.E. – Arrêt n°133.915 du 14 juillet 2004). Dès lors ces 
éléments ne peuvent constituer un motif suffisant pour justifier une régularisation. 
 
Concernant le fait que l’intéressée a travaillé de manière légale sous le couvert d’un permis de travail C, 
notons que ce motif est insuffisant pour justifier une régularisation, étant donné qu’elle n’a été autorisé à 
le faire que durant la période de recevabilité de sa procédure d’asile, c’est-à-dire entre le 16.03.2007 et 
le 23.02.2010. Hors cette période, toute activité lucrative qui aurait été prestée, l’aurait été sans les 
autorisations requises.  
 
En outre, notons que le fait d’avoir obtenu un permis de travail C n’entraîne pas ipso facto un 
quelconque droit au séjour. En effet, l’autorisation de séjour est de la compétence du Ministre de 
l’Intérieur et est indépendante de la procédure d’obtention d’un permis de travail qui relève du Ministre 
Régional qui a l’emploi dans ses attributions. Dans l’exercice de ses compétences, l’autorité fédérée ne 
pourrait empiéter sur les compétences de l’autorité fédérale. En conséquence, la décision prise par le 
Ministre Régional de l’Emploi ne préjuge en rien de la décision prise par le Ministre de l’Intérieur quant à 
la demande d’autorisation de séjour (C.E. - Arrêt n°65.666 du 26 juillet 1997). 
 
Concernant le fait que l’intéressée invoque le fait de vouloir être régularisée sur base de l’instruction du 
19.07.2009 concernant l’application de l’ancien article 9§3 et de l’article 9bis de la loi sur les étrangers. Il 
est de notoriété publique que cette instruction a été annulée par le Conseil d'État en date du 
11.12.2009. Suite à cette annulation, le Secrétaire d’état pour la politique d’Asile et de Migration, M. 
Melchior Wathelet, s’est engagé publiquement à continuer à appliquer les critères tels que décrits dans 
l’instruction du 19.07.2009 en vertu de son pouvoir discrétionnaire. 
 
L’intéressée invoque donc le critère 2.7 de l’instruction annulée du 19.07.2009. Or le critère 2.7 
s’applique aux « familles avec enfants scolarisés dont la procédure d’asile a duré plus d’un an ». Dès 
lors, la requérante n’ayant pas et n’ayant pas eu d’enfant scolarisé en Belgique et au surplus étant 
arrivée en Belgique le 16.03.2007, la durée de séjour étant trop courte pour satisfaire à ce critère, elle 
ne peut se prévaloir de ce critère de régularisation. Cet élément ne peut donc être retenu au bénéfice de 
l’intéressée.  
 
La requérante invoque également le critère 2.8B de l’instruction annulée du 19.07.2009. Cependant, 
pour pouvoir se prévaloir de ce critère, il revenait à l’intéressée d’apporter un contrat de travail dûment 
complété lui accordant un salaire ne pouvant être inférieur au minimum garanti et lui permettant de se 
voir délivrer un permis de travail B ; ce qui n’est pas le cas en l’espèce : ainsi, elle produit quatre 
addendum1 à un contrat de travail à durée indéterminée conclu entre la requérante et l’entreprise « […]  
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cvba » sise […] à 2800 Mechelen. Or signalons d’une part que la requérante ne joint pas à sa demande 
le contrat de travail initial auquel se réfère les addendum, il nous est donc impossible de vérifier si le 
salaire prévu par celui-ci correspond au salaire minimum, les compléments ne modifiant que le nombre 
d’heures de prestation. D’autre part, quelle que soit la qualité de l’intégration (la requérante apporte à ce 
propos un Inburgeringscontract du 05.04.2007 ainsi que ses addendum, divers certificats de suivi de 
cours et de formations, son permis de travail C ainsi qu’une « lettre de recommandation »), celle-ci ne 
peut être prise en compte au vu de l’absence de contrat de travail. 
 
Dès lors, conformément à la motivation reprise ci-dessus, aucun élément ne justifie une régularisation ; 
la demande d’autorisation de séjour est donc rejetée » 
 

2. Questions préalables 
 

2.1. En termes de requête, la requérante « choisit une procédure en langue néerlandaise ». 

 

Cependant, il convient de relever que l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit:  

 

« § 1er.- L'examen de la demande d’asile visée aux articles 50, 50bis, 50 ter et 51 a lieu en français ou 
en néerlandais. La langue de l'examen est également celle de la décision à laquelle il donne lieu ainsi 
que des éventuelles décisions subséquentes d'éloignement du territoire. 
 
§ 2.- L'étranger, visé à l'article 50, 50bis, 50 ter ou 51, doit indiquer irrévocablement et par écrit s'il a 
besoin de l'assistance d'un interprète lors de l'examen de la demande visée au paragraphe précédent. 
Si l'étranger ne déclare pas requérir l'assistance d'un interprète, il peut choisir, selon les mêmes 
modalités, le français ou le néerlandais comme langue de l'examen. Si l'étranger n'a pas choisi l'une de 
ces langues ou a déclaré requérir l'assistance d'un interprète, le Ministre ou son délégué détermine la 
langue de l'examen, en fonction des besoins des services et instances. Cette décision n'est susceptible 
d'aucun recours distinct. 
 
§ 3. Dans les procédures devant le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil du 
Contentieux des étrangers et le Conseil d'Etat, ainsi que si l’étranger demande, durant la traitement de 
sa demande d’asile ou dans un délai de six mois suivant la clôture de la procédure d’asile, l’octroi d’une 
autorisation de séjour sur base de l’article 9bis ou 9ter, il est fait usage de la langue choisie ou 
déterminée conformément au paragraphe 2. 
 
Le paragraphe 1er deuxième alinéa, est applicable. » 

 
2.2. Or, en l’espèce, comme le relève la décision attaquée, « la demande de régularisation a été 
introduite alors que la procédure d'asile, en langue française, de l'intéressé était en cours. » 
 

La demande de la requérante de bénéficier d’une procédure en néerlandais est donc irrecevable. 

 

3. Exposé du moyen unique d’annulation 
 

3.1. Après avoir rappelé la procédure relative à sa demande d’autorisation de séjour, la requérante 

expose son moyen comme suit (reproduction littérale) : 

 

« Attendu que la partie défenderesse ne conteste pas que le permis de travail a été délivré ; 
 
Attendu que la partie défenderesse ne conteste pas que la requérante a travaillé à partir du 26 août 
2008 ; 
 
Attendu que la partie requérante n’a pas ajouté son contrat de travail initial du 26 août 2008 dans lequel 
est prévu le temps de travail de 8 heures par semaine mais qu’elle a ajouté, ce qui n’est pas contesté 
par la partie défenderesse, quatre addendum à ce contrat de travail à durée indéterminée conclu entre 
la requérante et l’entreprise " […] ", sise […] ce qui donne preuve que la partie requérante travaille à 
base d’un contrat de travail à durée indéterminée 29 heures par semaine ; 
 
Attendu que le salaire prépayé par le cvba " […]" correspond largement au salaire minimum ; 
 
(…) ; 
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Attendu que vu le fait que la partie défenderesse  ne conteste pas que la partie requérante est intégrée 
en Belgique, qu’elle travaille, mais mentionne uniquement que tout cela ne peut être prise en compte et 
en considération vu l’absence d’un contrat de travail ; 
 
(…) 
 
Attendu que la décision attaquée a été prise en infraction du principe de précaution et des (sic) vigilance 
inspecté par l’administration ; 
   
(…) ». 

 

3.2. Dans son mémoire en réplique, la partie requérante réitère les moyens développés en termes de 

requête.  

 

4. Discussion 
 

4.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève l’irrecevabilité du recours « eu 
égard à l’absence d’un exposé des moyens ». 

 

La partie défenderesse fait valoir que « ce que la requérante présente comme étant le moyen du 
recours ne peut être considéré comme tel dès lors même que la requérante reste en défaut d’y indiquer 
quelles seraient les dispositions légales ou réglementaires qui auraient été, quod non, méconnues par la 
partie adverse in specie ». 

 

4.2. Dans son mémoire en réplique, la requérante reproduit les termes de sa requête et ne répond 

pas à la partie défenderesse sur ce point. 

 

4.3.   Au terme d’une lecture bienveillante du recours, le Conseil constate que la requérante invoque 

la violation du « principe de précaution et des (sic) vigilance inspecté par l’administration ». 

 

4.4. Le Conseil rappelle que l’obligation imposée à la partie requérante par l’article 39/69, § 1
er

, 

alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 rendu applicable au contentieux de l’annulation par l’article 

39/78 de la même loi, d’exposer les moyens appuyant sa requête doit s’interpréter comme impliquant 

l’obligation de désigner expressément la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont 

celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

 

En l’espèce, à supposer que les « principe de précaution et des (sic) vigilance inspecté par 
l’administration » qu’invoquent la partie requérante constituent bien des principes généraux de droit 

recevables susceptibles de fonder un moyen de droit, force est de constater que la partie requérante 

s’abstient d’expliquer concrètement en quoi l’acte attaqué les violerait, les explications qu’elle donne 

avant d’invoquer ces principes ne permettant nullement d’en comprendre la pertinence in casu et  

invitant en réalité le Conseil, à substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse, ce qui ne se 

peut. En effet, le Conseil, au contentieux de l’annulation comme en l’espèce, ne peut pas substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui est investie du pouvoir de décision. 

 

4.5. Partant, le moyen est irrecevable. 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article unique. 
 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six novembre deux mille dix par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme S. DANDOY, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 S. DANDOY G. PINTIAUX 

 


